
21 janvier : fonction publique,
grève et manifestation unitaire 

Le Gouvernement continue à s'attaquer frontalement à la Fonction publique et aux services publics.
Le Président de la République revendique clairement cette politique qui a amené à supprimer plus de 100 000

emplois dans la fonction publique d'Etat depuis 2007.
Cette politique est aggravée par les attaques contre le statut, l'individualisation des rémunérations et la mise en

concurrence des agents, les effets de la Révision générale des politiques publiques (RGPP) et de la Réorganisation
administrative territoriale de l'Etat (RéATE) qui ont des conséquences néfastes sur les conditions de travail des person-
nels et sur la qualité du service public rendu à la population.

L'Education nationale, déjà mise à mal par une saignée sans précédent de ses effectifs, l'Enseignement Supérieur
et la Recherche, sont frappés de plein fouet par des réformes plus régressives les unes que les autres.

L'hôpital public, asphyxié par une pénurie gravissime d'emplois et une recherche de rentabilité à tous crins, est en
danger. 

Le Gouvernement fait pression sur les collectivités territoriales pour qu'elles appliquent scrupuleusement le même
dynamitage de la fonction publique. De plus, le projet de loi sur les collectivités territoriales constitue un recul démo-
cratique important.

Face à la politique destructrice du Gouvernement, les personnels organisent la résistance. Depuis des mois,
les mobilisations se succèdent (agents territoriaux, hôpitaux publics, la Poste 18 mois de lutte, l'éducation, la culture,
l'ONF, la DGCCRF, les finances publiques, l'équipement…) que nous soutenons totalement.

Alors que, pour répondre aux exigences de la situation sociale, le rôle de la fonction publique et des servi-
ces publics n'a jamais été aussi important, il est urgent notamment :

de créer les emplois nécessaires et de donner les moyens aux services publics de répondre aux besoins
croissants de la population partout sur le territoire ;

de revenir sur les suppressions au budget 2010 et pourvoir aux remplacements des départs en retraite ;

d'assurer le maintien et la progression du pouvoir d'achat de tous les personnels par l'augmentation du
point d'indice et une reconstruction de la grille ;

de revenir sur toutes les réformes régressives ;

d'abroger la loi dite de " mobilité " ;
de prendre des mesures pour combattre la précarité.
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Nos organisations, FSU, CGT, Solidaires conçoivent cette période d'action
comme s'inscrivant dans le processus nécessaire et inscrit dans la durée
permettant la convergence des luttes les plus larges et les plus unitaires,

avec l'ensemble de la population et des acteurs attachés aux services
publics et à la Fonction publique, et l'aboutissement de nos revendications.



La FSU appelle l'ensemble des personnels de l'Education, de l'Enseignement Supérieur et de la
Recherche à se mobiliser pour une politique qui assure la réussite de tous les jeunes. 

Il s'agit de porter des propositions pour un système éducatif plus juste et plus égalitaire qui réponde pleinement
aux besoins de la société, qui dispose à tous les niveaux des moyens nécessaires à ses missions et qui refuse les
fatalismes scolaires et sociaux, relance  la démocratisation de l'accès au baccalauréat, et diminue le nombre de sor-
ties sans qualification du système éducatif .

Contre le non remplacement d'un fonctionnaire sur deux partant en retraite et la suppression systéma-
tique de dizaines de milliers de postes, contre la RGPP et ses conséquences sur les services et les missions.

Pour  la création de postes répondant aux besoins du service public et assurant l'amélioration des condi-
tions de travail et d'étude.

Pour l'abandon de l'actuelle réforme de la formation des maîtres, de ses textes d'application concer-
nant la formation et la négociation d'une tout autre réforme.

Pour le retrait  de la réforme des LP, des projets actuels de réforme des lycées et de la gouvernance
des établissements du second degré et la reprise des discussions sur d'autres bases.

Pour l'arrêt de la déstructuration du service public d'Enseignement Supérieur et de Recherche (uni-
versités, CNRS et autres organismes, …).

Pour une véritable politique de l'éducation prioritaire qui assure partout le droit à une éducation de qua-
lité et à la réussite.

Pour l'abandon de la suppression des cartes scolaire et universitaires.

Pour la revalorisation de l'ensemble de nos métiers, la requalification des emplois,  la défense de nos
statuts, la résorption de la précarité.

Contre les logiques d'individualisation de la gestion des carrières, de mise en concurrence des indivi-
dus et des services

Pour la défense 
du service public d’éducation
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Pour un système éducatif 
plus juste et plus égalitaire


